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Expérimentations concrètes et recherches de leviers

Coût du capital et collectivités territoriales : 
L’exemple de la Seine-Saint-Denis
Nathalie Simonet 

Alors que le discours ambiant martèle en permanence qu’il faut restreindre la dépense publique et en particulier les 
dépenses de personnel, qu’il est possible de rendre mieux le service public avec moins de moyens, il est difficilement 
soutenable pour le gouvernement ou pour une collectivité de défendre de tels choix. C’est un cadeau supplémentaire fait 
à ceux qui déjà empochent des profits faramineux, bénéficient de retraites chapeaux en or, pratiquent l’évasion fiscale 
et ne payent pratiquement pas l’impôt. Le coût du capital sur les finances publiques peut s’avérer exorbitant.

Les forces libérales se battent depuis des 
années pour une réduction de la dépense 
publique. Ce dogme libéral est même 
érigé en règle économique et gravé dans 
le marbre de l’Union européenne.

De la RGPP en passant par le gel puis la 
réduction des dotations de fonctionne-
ment des collectivités territoriales, ces 
choix ont pour traduction concrète moins 
de service public, moins d’innovations 
locales en matière de santé, de social, 
de culture, de sport, de loisirs, moins 
d’investissements.

Cette politique s’accompagne d’une 
offensive idéologique sans pareil pour 
expliquer qu’il faut moins de fonction-
naires, moins d’assistanat, que l’argent est 
gâché : la faute notamment au mille-feuille 
administratif typiquement français.

Mais, malgré cette politique et ce dis-
cours idéologique, les gouvernements 
successifs ont permis au monde de 
la finance, aux banques, de profiter de 
cette « manne » et d’en tirer bénéfice. 
Soumettre les collectivités territoriales, 
les établissements publics à un régime 
libéral, c’est les soumettre aux affres 
de la spéculation avec tous les risques 
inhérents à ce genre d’activité, faillite 
comprise.

Avec les emprunts structurés (ou plus 
clairement emprunts toxiques) et les 
Partenariats Public-Privé (PPP), ils se sont 
donnés deux outils redoutables pour cap-
ter directement une part de l’argent public 
normalement destiné à financer l’emploi 
public, des services et des investisse-
ments socialement utiles.

Dès la création de cet outil en 2004, 
le gouvernement s’en est emparé et a 
même créé une mission d’appui aux PPP 
afin de mieux les promouvoir. Tout comme 
Dexia vantait les qualités de ses prêts à 
des collectivités qui dans la plupart des 
cas ne disposaient pas de connaissances 
suffisantes en la matière.

On peut d’ailleurs faire un parallèle fort 
entre les emprunts toxiques et les PPP. 
La comparaison entre ces deux outils 

met bien en évidence leur danger pour 
les collectivités. Car, bien que le PPP ne 
soit pas un produit financier, il ressemble 
beaucoup, par ses mécanismes, aux 
emprunts toxiques.

Ces derniers ont une période courte et 
très attractive de paiement des intérêts (2 
à 3 ans) et une longue période très dan-
gereuse. Il en va de même avec les PPP : 
dans un premier temps (très court), il n’y 
pas de problème, la construction se fait 
sans grever le budget de la collectivité. 
Par contre, lorsque la période d’exploi-
tation commence (période qui va porter 
sur des décennies), les loyers tombent et 
commencent à être fluctuants.

Comme pour les emprunts toxiques qui 
ont constitué une opportunité pour les 
banques, le PPP est une véritable bouf-
fée d’oxygène pour les grands groupes 
du BTP. Grâce à cela, leurs activités et 
leurs profits ont grimpé et ils s’assurent 
une rente pour 30 ans. On comprend dès 
lors leur empressement à démarcher les 
collectivités.

Soulignons que les PME ne peuvent en 
aucun cas répondre à ce type de marché, 
elles s’en trouvent systématiquement 
écartées.

Les partenariats public-privé se tra-
duisent systématiquement par un rac-
ket sur l’argent public.

Ce système constitue une épée de 
Damoclès sur l’avenir des collectivités 
qui n’ont plus de marge de manœuvres 
pour mettre en œuvre des politiques inno-
vantes en faveur de la population.

Ceci, dans une situation où l’on assiste 
dans quasiment toutes les collectivités 
territoriales au fameux « effet ciseaux » 
résultat de l’augmentation constante des 
dépenses, notamment des dépenses 
sociales et de la suppression de la taxe 
professionnelle, de la baisse quasi géné-
rale des Droits de mutations à titre oné-
reux (DMTO) et du gel, puis de la réduction 
des dotations de fonctionnement.

À cela on peut ajouter des banques qui 
ne répondent plus aux demandes des 

collectivités en matière d’emprunt : la 
commission d’enquête sur les produits 
financiers de l’Assemblée nationale (2012) 
a montré que les banques n’ont répondu à 
la totalité des volumes demandés par les 
collectivités de plus de 50 000 habitants 
que dans 30 % des cas.

L’ensemble de ces choix aggrave encore 
la situation économique de notre pays, 
puisque moins d’investissement des 
collectivités c’est mécaniquement moins 
d’emplois.

Aujourd’hui, les PPP reviennent sur le 
devant de la scène avec la collecte de 
l’écotaxe par une entreprise privée dans 
le cadre d’un partenariat-public-privé. Au-
delà des questions posées par l’écotaxe 
elle-même, sa conception, sa justesse et 
son efficacité écologique, le choix du gou-
vernement de transférer cette collecte à 
une entreprise privée qui mettra 1/5 de 
la somme dans sa poche a beaucoup 
choqué l’opinion publique.

Alors que le discours ambiant martèle 
en permanence qu’il faut restreindre la 
dépense publique et en particulier les dé-
penses de personnel, qu’il est possible de 
rendre mieux le service public avec moins 
de moyens, il est difficilement soutenable 
pour le gouvernement ou pour une col-
lectivité de défendre de tels choix. C’est 
un cadeau supplémentaire fait à ceux qui 
déjà empochent des profits faramineux, 
bénéficient de retraites chapeaux en or, 
pratiquent l’évasion fiscale et ne payent 
pratiquement pas l’impôt.

Le coût du capital sur les finances 
publiques s’avère alors exorbitant.

Alors, que la construction budgétaire 2014 
va devenir un exercice plus que difficile 
dans de très nombreuses collectivités, on 
peut faire la démonstration que l’argent 
socialement utile est sacrifié au bénéfice 
des profiteurs.

Il ne s’agit pas de rester sur un constat, 
mais d’avancer sur le décryptage de la 
situation et la construction de solutions 
en s’appuyant sur les aspirations de la 
population.



         économie et politique 712-713 novembre - décembre 2013

Les dossiers d’économie et Politique

34

Tous les médias ont fait leur une avec un 
sondage récent du Figaro qui annonçait 
« ça y est les Français renoncent à l’idée 
de service public, ils sont pour une réduc-
tion de la dépense publique ». Outre le fait 
qu’il faille prendre avec méfiance de telles 
annonces et y regarder de plus près, ce qui 
est certain c’est que localement les popula-
tions sont très demandeuses de politiques 
sociales, de services publics de qualité.

Deux éléments nous conduisent à cette 
situation :

– Depuis des années les différents gou-
vernements ont renvoyé le traitement de 
toutes les questions vers les élus locaux, 
que ce soit le logement, l’école, la sécurité, 
la santé, le RSA, etc.

– Le doute persistant sur la possibilité de 
pouvoir faire bouger la situation au niveau 
national conduit beaucoup de citoyens à 
s’investir localement. On le constate dans le 
développement d’associations ou d’initiatives 
qui ne dépassent pas le cadre de la ville ou 
même du quartier. Cette situation renvoie 
aussi au sentiment que localement on peut 
encore avoir un peu prise sur les choix, on 
peut encore un peu peser sur le quotidien.
Il ne s’agit certes pas de se satisfaire de 
cette situation et de s’y enfermer.
Mais, à partir de cette réalité, comment 
réfléchissons-nous notre bataille sur le 
coût du capital dans le cadre des élec-
tions municipales, quels éléments spéci-
fiques décidons-nous d’y traiter ?

Les élections municipales ne sont pas une 
parenthèse dans notre bataille.

Au contraire, elles doivent constituer 
une opportunité de traiter au plus près 
des citoyens, à partir de leurs aspirations 
donc à partir de questions concrètes, 
des sujets de fond avec l’ambition de 
construire des majorités d’idées.

Ainsi, notre ambition est-elle de faire 
grandir ces exigences avec des parties 
très larges de la population dont le point 

de départ n’est pas d’abord une adhésion 
politique à nos propositions mais la néces-
sité de réponses concrètes aux questions 
du quotidien.

Ce cheminement commun nous permet 
d’inscrire dans cette campagne des pro-
positions concrètes articulant travail de 
proximité et besoin de transformation so-
ciale, pratique citoyenne et campagne sur 
le coût du capital. Il peut nous permettre 
d’ouvrir de larges champs de mobilisation 
et de sensibilisation à nos batailles.

L’étouffement financier des collectivités 
territoriales est une question à part entière 
à traiter. Pour répondre à la demande 
sociale qui est importante tant en matière 
de crèche, de qualité des établissements 
scolaires, de logements sociaux, d’infras-
tructures sportives et culturelles, de pro-
preté… il faut aux collectivités territoriales 
des moyens, de nouvelles ressources.

Mettons en débat nos propositions et par 
exemple celle de créer un nouvel impôt 
local sur le capital des entreprises. Cette 
« nouvelle taxe professionnelle » pourrait 
être basée sur les bâtiments, les équipe-
ments et sur les actifs financiers.

Ou encore, celle de créer des Fonds publics 
régionaux afin de mobiliser le crédit et les 
banques sur des actions de développement 
des ressources propres des collectivités 
locales, afin qu’elles puissent soutenir un 
essor des services publics locaux.

N’oublions pas que chaque mois c’est 
notre argent (salaires, pensions, retraites 
ou allocations) qui est versé aux banques. 
Cet argent ne leur appartient pas, c’est le 
nôtre. Pourquoi ne servirait-il pas à finan-
cer la construction d’équipements publics 
utiles à nos vies plutôt que de servir à la 
spéculation et à la création de chômage.

La question de la spéculation immobilière 
est de plus en plus prégnante en Région 
parisienne, il devient impossible pour des 
salariés d’acheter à Paris ou en première 

couronne. Laissons-nous faire, considé-
rons-nous que c’est une fatalité parce que 
les sommes en jeu sont trop importantes 
et les promoteurs trop puissants ?

Cette une question sur laquelle on peut 
mener une bataille de haut niveau, qui 
remette en cause l’idée même de concur-
rence libre et non faussée, et permette 
aux citoyens de faire l’expérience qu’il 
est possible d’imposer d’autres choix, de 
réfléchir autrement l’organisation de la 
société, à partir des notions de solidarité 
et de bien-être des individus.

Des communes ont mené des expérimen-
tations sur ces questions. Elles ont édité 
des chartes qui, avec comme moyen 
de pression le recours à la préemption, 
imposent aux promoteurs de nouveaux 
critères, et cela aux portes mêmes de 
Paris. Pourquoi ne pas nous appuyer sur 
ces exemples pour faire avancer ces 
idées et faire faire l’expérience concrète 
qu’il est possible d’imposer d’autres choix 
y compris à la spéculation immobilière ?

Ces deux questions prises en exemples 
(il pourrait y en avoir bien d’autres, santé, 
culture, logement…) en posent une troi-
sième, qui est aussi au cœur de notre 
bataille idéologique et qui est inséparable 
de notre bataille sur le coût du capital. 
C’est celle de la démocratie et de la 
participation des citoyens aux décisions.

Avec ces élections municipales, nous 
avons évidemment comme objectif de 
compter plus d’élus, de garder et de 
conquérir de nouvelles villes, comme 
autant de lieux où nous pourrons mettre 
en œuvre avec les citoyens des politiques 
sociales et environnementales innovantes 
en faveur de l’ensemble de la population, 
mais nous voulons aussi lors de cette 
campagne faire grandir des idées nou-
velles sur l’existence de solutions alterna-
tives, contribuer à faire reculer la fatalité 
et reconstruire l’espoir. 

Expérimentations concrètes et recherches de leviers

Alcatel-Lucent : cas d’école du coût du capital

Le contexte historique :

Sans remonter à la nuit des temps, en 
1998, Alcatel Alsthom était un groupe 
industriel diversifié.

Le PDG Serge Tchuruk a alors énoncé 
le concept d’entreprise sans usine. Il a 
donc vendu presque toutes les unités 

de production de cartes électroniques 
en France à des sous-traitants. Toutes 
ces entreprises sont maintenant fermées.

Il a spécialisé le groupe sur les télécoms 
jugées plus rentables à l’époque en 
vendant Alsthom, Alcatel câble devenu 
Nexans, Cegelec, Saft et d’autres filiales. 

Le pactole a surtout servi à acheter des 
entreprises de télécoms aux États-Unis.

En 2000 avec l’éclatement de la bulle 
Internet, les bénéfices baissent nettement.

En 2006, le groupe, en perte de vitesse, 
est fusionné avec l’américain Lucent alors 
en grande difficulté. Le groupe achète 

Claude Josserand [délégué central CGT]
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aussi la division mobile deuxième géné-
ration et troisième génération à Nortel en 
cours de démantèlement.

Depuis la fusion, avec Lucent, le groupe a 
perdu environ 800 millions d’euros par an 
pour un chiffre d’affaires de 15 milliards.

Les guerres des chefs internes, la len-
teur à choisir les sous-produits entre les 
différentes entités achetées, les erreurs 
stratégiques, en sont les principales 
causes internes.

Alors qu’avec l’acquisition de la division 
3G de Nortel l’ensemble du nouveau 
groupe avait 17 % de parts de marché en 
2007 pour la technologie mobile 3G, il n’en 
a plus que 9 % aujourd’hui.

La concurrence déloyale du chinois 
Huawei devenu maintenant le numéro 
deux des télécoms juste après Ericsson 
et devant Alcatel-Lucent est aussi un 
véritable problème.

Pour financer les pertes chroniques, le 
groupe a vendu des filiales : 25 % de 
parts de Thalès, Alcatel pompes à vide à 
Annecy, Genesys…

Et la dette du groupe augmente.

En décembre 2012, le groupe est 
proche de la cessation de paiement.

Un nouveau PSE est annoncé, nous en 
sommes au 5e en 6 ans.

Pour combler ses besoins en trésorerie, 
le groupe doit faire un nouvel emprunt. 
Seuls Goldman Sachs et Crédit Suisse 
acceptent de prêter à un taux proche de 
9 % avec au passage une dépense de 
75 millions d’euros pour les parasites de 
la finance qui ont monté le dossier. Les 
29 000 brevets du groupe et toutes les 
filiales sont gagés.

Nous voyons bien là le poids de la finance.

L’intersyndicale (IS) avait été reçue à sa 
demande par le gouvernement.

Avec l’aide de son expert l’IS avait pro-
posé au minimum de cautionner ce prêt 
pour faire baisser le taux comme cela a 
été fait pour PSA Finance.

La CGT et la CGC avaient demandé 
l’entrée de l’État dans le capital pour 
donner un peu d’oxygène aux finances 
du groupe mais surtout pour changer les 
orientations stratégiques. La CGC disait 
clairement que l’entrée de l’État dans le 
capital des entreprises privées n’est pas 
sa tasse de thé, mais elle préconisait une 
entrée à hauteur de 25 % dans notre cas. 
Le gouvernement n’a rien fait.

Un nouveau PDG est nommé en 
avril 2013.

Il réussit à ré-échelonner la dette de 
5,5 milliards d'euros, fait baisser le taux 
moyen de 8 à 6 %, et il vient de lancer 
une augmentation de capital. Cela donne 

une bouffée d’oxygène pour la trésorerie 
et un peu de temps pour relancer l’activité 
mais la pression financière se poursuit. 

En octobre 2013, il annonce un 6e PSE 
drastique. C’est un véritable démantè-
lement du groupe en Europe de l’Ouest 
avec un sabrage d’activités et des éco-
nomies tout azimut. Seules 4 lignes de 
produits, dont seulement 2 présentes en 
France, subsisteraient et toutes les acti-
vités hors recherche et développement 
seraient externalisées ou vendues.

Mais examinons la situation financière 
du groupe.

Le groupe perd de 800 millions à 1 milliard 
d’euros par an. Les actionnaires n’ont rien 
touché de 2006 à 2012. Une action qui 
valait 15 € à la fusion est tombée à 1 € puis 
remonte maintenant à 2,50 €.

L’analyse des comptes annuels :

– 300 millions de frais financiers d’intérêts 
de la dette.

– 400 millions à 1 milliard de frais de 
restructuration selon les années. Cela 
re-augmente et pourtant c’est inefficace.

– 220 millions de retraites des ex-salariés 
décèdent aux États-Unis.

C’est-à-dire plus d’un milliard par an de 
frais non opérationnel à comparer aux 
pertes, en moyenne, de 800 millions 
d’euros/an.

Non ce n’est pas l’activité opération-
nelle qui est mauvaise même si les 
bénéfices étaient alors insuffisants !

L’intersyndicale a de nouveau rencontré 
récemment le cabinet du Premier ministre, 
celui du Redressement productif, et celui 
de l’Économie numérique.

Voici 2 points concernant le volet « fi-
nancement » sur les 10 revendications 
énoncées.

 L’intersyndicale a de nouveau de 
mandé l’entrée de l’État dans le capital 
pour peser sur l’histoire stratégique 
d’entreprise. Notons que la CFDT a évolué 
sur ce point et est aujourd’hui également 
porteuse de cette revendication.

Le gouvernement a répondu que l’État n’a 
pas vocation à entrer dans le capital de 
toutes les entreprises en difficulté.

 L’intersyndicale a demandé que les 
fonds publics soient assortis de contrôle 
sur les emplois. Le groupe perçoit 80 
90 millions d’euros de crédit d’impôt 
recherche par an. La filiale belge qui 
effectue de la recherche, a été financée à 
40 % par des fonds publics avec le crédit 
impôt recherche, le pôle de compétitivité, 
les crédits européens. Mais elle a vu son 
effectif passer de 220 à 200, et ce serait 
encore 40 salariés de moins dans le plan 
actuel. Actuellement, comme il n'y a plus 

en France les équipes permettant de 
faire entrer les produits nouveaux dans 
la phase de développement, le dévelop-
pement et l’industrialisation des produits 
se font essentiellement aux États-Unis et 
en Chine. Au final le contribuable français 
finance le développement d’emplois 
en Chine. Sur ce point, le gouverne-
ment n’envisage pas de mesures plus 
contraignantes.

Les difficultés de l’entreprise du 
groupe ne sont pas toutes d’origine 
financière.

Il y a besoin de revoir la stratégie. De 
diversifier les produits et les clients au lieu 
de se concentrer sur seulement quatre 
lignes de produits,

La concurrence déloyale du chinois 
Huawei pèse sur les prix (le groupe a 
perdu de nombreux marchés en particu-
lier en Afrique).

Plus globalement le modèle économique 
du secteur des télécoms est totalement 
à revoir avec des entreprises dites “Over 
The top” type Amazon, Ebay, Facebook 
principaux bénéficiaires des réseaux 
mais qui ne contribuent pas du tout à la 
construction des réseaux. Ensuite les opé-
rateurs, même s’ils licencient, continuent 
de faire des profits faramineux. Et au final, 
les équipementiers de télécoms restant 
tirent la langue avec des ventes de pro-
duits et de très faibles marges en Europe.

Néanmoins l’exemple d’Alcatel-Lucent 
illustre le besoin de remettre en cause 
le poids de la finance qui pèse contre 
l’emploi.

Les dividendes versés aux actionnaires 
d’Alcatel-Lucent repartent à la hausse, les 
banques se gavent avec des taux d’intérêt 
exorbitants et jouent contre l’emploi.

Il faut revoir le rôle de la BCE qui prête 
à moins de 1% aux banques alors qu’elle 
prête à plus de 8 % pour maintenir ou 
développer l’emploi. 


